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SOUS le thème “Ensemble
pour la paix : respect, di-
gnité et sécurité pour tous”,le Gabon, à l'instar des au-tres pays, a célébré, hier, laJournée de la Paix. Le pa-lais Omar Bongo du Sénat aprêté son cadre à cette ma-nifestation marquée essen-tiellement par une série decommunications. On y a noté la présence dela présidente de l'institu-tion hôte Lucie MilebouAubusson Mboussou, de laministre déléguée auprèsdu Premier ministre, char-gée de la Décennie de laFemme, de l’Égalité deschances et de l'Investisse-ment humain, ClotildeChantal Boumba Louey, et

de son collège de la Com-munication ChantalAkouosso. Ainsi que celledu Représentant coordon-nateur résident du Sys-tème des Nations Unies auGabon, Boureima Sambo,et des représentantes d'as-sociations et Organisationsnon gouvernementales(ONGs).Occasion pour ClotildeChantal Boumba Louey derappeler l'importante de cerassemblement et montréles avancées du Gabon surle renforcement de la placede la femme dans lessphères de décision auGabon. L'instauration de ladécennie de la femme,l'adoption de la loi fixantles quotas d'accès desfemmes et des jeunes auxélections et aux emploissupérieurs de l’État, etc., en

Pour l'implication des femmes dans la préservation des tensions sociales 
Célébration de la Journée internationale de la Paix hier
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sont des illustrations.
"D'autres actions, a-t-elleajouté, sont en effet prévues
dans le cadre de la décennie
en cours avec pour ambition
de conforter davantage le
rôle et la place de la femme,
dans la prévention des ten-
sions sociales et la construc-
tion de la paix..." 

Pour sa part, BoureimaSambo a rappelé la profon-deur de ce thème qui a étéchoisi pour mettre à l'hon-neur la campagne “Ensem-
ble”, une initiativemondiale des NationsUnies "qui favorise le res-
pect, la sécurité et la dignité
pour toute personne forcée

par les circonstances à fuir
son domicile à la recherche
d'une vie meilleure”. Le di-plomate onusien a égale-ment fait savoir que cetteédition “met en évidence
l'engagement et la mobilisa-
tion d'individus issus des
quatre coins du monde en
faveur des réfugiés et des

migrants afin de mettre en
lumière les bénéfices mu-
tuels de la migration ; mais
aussi d'aborder les craintes
et les questions qui surgis-
sent au sein des communau-
tés d'accueil".L'orateur a égalementmarqué un arrêt sur l'im-plication des femmes dansla préservation de cet idéalqu'est la paix. Pour l'insti-tution internationale qu'ilreprésente, "la mobilisa-
tion des femmes en faveur
de la paix est une opportu-
nité d'engager un processus
national de mise en œuvre
de la résolution 1325 du
Conseil de sécurité de l'Onu)
demandant aux États mem-
bres de faire en sorte que les
femmes soient davantage
représentées à tous les ni-
veaux de prise de décision
dans les institutions et mé-

Tous les participants autour de la présidente du Sénat à l'issue de la cérémonie.
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Il s'agit de l'Association inter-
nationale des parlemen-
taires pour la paix (AIPP). Ce
réseau national a lancé ses
activités, hier au siège de
l'Assemblée nationale. La
structure regroupe députés
et sénateurs gabonais, avec
pour mission de promouvoir
la paix au  Gabon.

LES membres du Parle-ment gabonais ont mis enplace, hier au palais LéonMba, une structure dénom-mée le Réseau national del'Association internatio-nale des parlementairespour la paix (AIPP-Gabon).C'était à la faveur d'une cé-rémonie qui a été présidéepar le 5e vice-président del'Assemblée nationale, Paul

Et voici l'AIPP !
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Les conseillers ont, au terme
de leurs travaux, suggéré au
gouvernement de poursuivre
la mise en place d’un certain
nombre de mesures. Entre au-
tres, prioriser le rembourse-
ment de la dette intérieure,
afin de préserver les emplois.

LA deuxième session ordi-naire du Conseil écono-mique et social (CES) s’estachevée hier au siège del’institution. En clôturantles travaux en lieu et placedu numéro un de l’institu-tion, le vice-président Ra-phaël Sadibi Bouka estrevenu sur les thématiquesqui ont conduit les conseil-lers à formuler des recom-mandations. Il s’agissait

notamment de : "la crise
économique et le pouvoir
d’achat des ménages", "le
Plan de relance de l’écono-
mie (PRE)" et "l’impact éco-
nomique et social de la
pollution au Gabon".Par rapport à ces problé-matiques, le CES a recom-mandé au gouvernementde poursuivre la mise enplace des mesures visant à
‘’améliorer la position bud-
gétaire pour la rendre dura-
blement soutenable,
ramener le déficit budgé-
taire à un niveau inférieur à
3% du PIB dans les trois
prochaines années, intensi-
fier la politique de diversifi-
cation de l’économie,
prioriser le remboursement
de la dette afin de préserver
les emplois’’.Toutefois, s’agissant du"PRE", le CES s’est inter-rogé sur l’efficacité dudit

Des recommandations pour appliquer le "PRE"
Clôture de la deuxième session ordinaire du Conseil économique et social
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plan dont, ‘’les missions et
actions spécifiques ne sont
pas prises en compte dans la
loi de Finances rectificative
2017’’. A ce titre, l’institu-tion présidé par René Nde-mezo’o Obiang estime quele Premier ministre IssozeNgondet et les siens ‘’ga-
gneraient à exécuter le PRE
dans sa globalité avec la
prise en compte des pro-
grammes trois, quatre et

cinq, respectivement axés
sur le renforcement de la
compétitivité des filières,
l’amélioration du cadre des
affaires et celle des services
dus aux citoyens’’.De même, sur la thématiquerelative à "la crise écono-
mique et le pouvoir d’achat
des ménages", le CES a éga-lement formulé un certainnombre de recommanda-tions. Notamment, veiller à

la stricte application decette mesure, accélérer leremboursement de la dette,en particulier les instancesau trésor et les arriérés deTVA afin de renforcer la tré-sorerie des entreprises etrelancer effectivement l’in-vestissement privé. Enfin,promouvoir l’exploitationet la transformation desproduits agricoles de base. En outre, sur la question de

l’impact économique et so-cial de la pollution auGabon, les conseillers sesont réjouis des réformesfaites par le gouvernementen matière de préservationet de protection de l’envi-ronnement. Ceci, comme l’aindiqué le vice-président,
‘’à travers la prise des textes
et la définition des normes
techniques visant à réduire
les répercutions néfastes de
l'activité humaine sur l’envi-
ronnement’’.Par ailleurs, au regard de lasituation économique ac-tuelle et des défis à relever,Raphaël Sadibi Bouka atenu à encourager l’Exécu-tif dans l’application des ré-formes. Non sans espérerque celles-ci ‘’ouvrent la
voie à une amélioration de
la situation économique et
sociale que le CES appelle de
tous ses vœux’’.

Raphaël Sadibi Bouka, clôtu-
rant la 2e session ordinaire.
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Les conseillers du CES lors de l'exécution de l'hymne
national à l'ouverture des travaux.
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Mba Abessole. Les repré-sentants des institutionsconstitutionnelles de notrepays et du secrétaire géné-ral Afrique de la Fédérationuniverselle pour la paix,Adama Doumbia, y ont prispart.Cette nouvelle structureprésidée par l'honorableJean-Claude Simepoungou,est l'aboutissement d'unelongue démarche et des né-

gociations entreprises parles parlementaires gabo-nais, depuis plusieurs mois.Elle s'inscrit, comme l'a sibien précisé le 5e vice-pré-sident de l'Assemblée na-tionale, dans le cadre del'engagement de notre Par-lement pour les causescommunes. Avec pour rôle,promouvoir le dialogue auniveau national.Ainsi, pour affirmer le rôle

des parlementaires, ''en
tant que leaders et défen-
seurs du vivre-ensemble'',plusieurs élus ont été ''éle-vés'' au rang d'ambassa-deurs pour la paix. Àl'instar des députés FaustinBoukoubi, Idriss Ngari,Alexis Boutamba, AlbertineMaganga Moussavou, An-gélique Ngoma...Il est à souligner que l'As-sociation internationale

des parlementaires pour lapaix est une organisationmise en place en 2016,grâce à la Fédération pourla Paix universelle (FPU),en vue de promouvoir ledialogue entre parlemen-taires du monde, au-delàdes clivages politiques, cul-turels et religieux. Il s'agitdonc d'une jeune organisa-tion au sein de laquelle ceréseau, composé essentiel-

lement des parlementairesgabonais, va constituer l'undes premiers du genre enAfrique francophone.Il faut également noter quele lancement des activitésde cette structure est tota-lement en phase avec lacommunauté internatio-nale qui célébrait égale-ment, hier, la Journéeinternationale de la Paix(lire ci-dessus).

Les officiels lors du lancement des activités du réseau national de l'AIPP.
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Les parlementaires élevés au rang d'ambassadeurs de la paix.
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